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ARRETE N° 2016 - 402 
Portant prorogation de l’autorisation de fonctionne ment du service expérimental 

d’évaluation et d’accompagnement à domicile en fave ur des personnes adultes autistes 
géré par l’association « Chalouette Autisme Essonne  » 

sis rue de Rosières à Saint-Michel-sur-Orge 91240 
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 

L314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la sante publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté n° 2011-89 du 25 mai 2011 autorisant la création d’un service expérimental 

d’évaluation et d’accompagnement à domicile de 18 places destiné à l’accueil de 
personnes autistes ou souffrant de troubles envahissants du développement ; 

 
VU     l’attestation de conformité délivrée le 19 décembre 2011 suite à la réalisation de la visite 

de conformité en date du 19 octobre 2011.  
 
 
 
CONSIDERANT  que l’autorisation de fonctionner de ce service a été accordée pour une 

durée de cinq ans ; 
 
CONSIDERANT que l’expérimentation a permis de proposer des réponses innovantes 

dans la prise en charge des situations sans solution, mais qu’une 
évaluation est toutefois nécessaire avant un éventuel renouvellement de 
l’autorisation ou une entrée dans le dispositif de droit commun ; 
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ARRETE 
 

ARTICLE 1 er : 
  

L’autorisation de fonctionnement du service expérimental d’évaluation et d’accompagnement à 
domicile géré par l’Association «  Chalouette Autisme Essonne », est prorogée d’un an à compter de 
l’échéance de son autorisation initiale, soit jusqu’au 19 octobre 2017, afin de conduire la démarche 
d’évaluation. 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le service prend en charge des adultes et adolescents à partir de 14 ans, autistes ou souffrant de 
troubles envahissants du développement. 
 
ARTICLE 3  : 
 
Il est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la 
façon suivante : 
 
N° FINESS de la structure : 91 001 928 0 
 

Code catégorie : 379  
Code discipline : 510 
Code fonctionnement (type d’activité) : 16 
Code clientèle : 437 
 

N° FINESS du gestionnaire : 91 000 345 8 
 
Code statut : 60 
 

ARTICLE 4  : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance des autorités 
compétentes. 

 
ARTICLE 5 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification.   
 
ARTICLE 6  : 
  
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France,  est chargé  
de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes administratifs de la Région             
Ile-de-France et du Département de l’Essonne. 

 
        Fait à Paris, le 10 novembre 2016 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 

  SIGNE 
 Christophe DEVYS 



 
  
 
 

 

     1 

 

 

 
     

Direction Générale des Solidarités 
         DA/Service des Etablissements 

 
          

 
 

ARRETE N° 2016- 410 
 

Portant autorisation de création  
d’un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés de 14 places au sein de l’Etablissement 

d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes dénommé «  Les Parentèles »  
sis 18 allée Victor Hugo à La Ville du Bois (91620) 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L.312-1,            
L.313-1, L.314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la Santé Publique ; 
 
VU le code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de la justice Administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en qualité 
de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n°2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 
date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé (PRS)                           
Ile-de-France 2013-2017 ; 
 
VU le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du                   
19 octobre 2015 établissant le PRIAC 2015-2019  pour la région Ile-de-France ; 
 
VU le schéma départemental en faveur des personnes âgées pour la période 2011-2016, 
adopté par la Conseil général de l’Essonne le 7 février 2011 ; 
 
VU le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération du Conseil 
départemental de l’Essonne n° 2016-03-0009 du 15 février 2016 ;  
 
VU l’arrêté du 28 février 2011 portant application du I de l’article R.314-50 du code de l’action 

sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 

dépendantes exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 

d’hébergement renforcée ;  
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VU l’arrêté n° 04-511 du 26 avril 2004 du Préfet de l’Essonne et par arrêté du Président du 

Conseil Général n° 2004-022229 du 07 avril 2004 portant création d’un établissement privé à 

but lucratif d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de 89 places ;  

 

VU l’arrêté du 5 mars 2012 portant application du I de l’article R.314-50 du code de l’action 

sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 

dépendantes autorisés à exercer une activité d’hébergement temporaire et pour lesdits 

établissements exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 

d’hébergement renforcée ; 

 

VU la circulaire N°DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre 

du volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » et son 

annexe 8 relative au cahier des charges des PASA et des UHR ; 

 

VU l’instruction interministérielle n° DGAS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative à 

l’application du volet médical du Plan Alzheimer ; 

 

VU la circulaire Interministérielle N°DGCS/5C/DSS/1A/2011/160 du 29 avril 2011 relative aux 

orientations de l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes âgées ; 

 

VU la circulaire Interministérielle N° DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 

2011 relative à la mesure 16 du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 

  

CONSIDERANT la mesure 16 du plan national Alzheimer 2008-2012, intitulée « création ou 

identification au sein des EHPAD d’unités adaptées pour les patients souffrant de troubles 

comportementaux », qui prévoit notamment de généraliser la réalisation de « pôles d’activité 

et de soins adaptés » (PASA) dans les Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées 

Dépendantes ; 

 
CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux 
et médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation sociale et médico-sociale ; 
 
CONSIDERANT le courrier de décision conjointe de labellisation du PASA, en date du 20 

mars 2015, des services de la délégation territoriale de l’Essonne de l’Agence Régionale de 

Santé (ARS) et du Conseil Général de l’Essonne, autorisant une ouverture à compter du 9 

mars 2015 ; 

 
CONSIDERANT l’avis favorable émis après de la visite de conformité réalisée conjointement 
par les services de la délégation territoriale de l’Essonne de l’ARS et du Conseil 
départemental de l’Essonne, en date du 28 janvier 2016, visant à confirmer la décision de 
labellisation au terme d’un an de fonctionnement ; 
     
CONSIDERANT que le PASA de l’EHPAD « Les Parentèles » permet de prendre en charge 
et d’accueillir sur une ouverture de 6/7 jours les personnes âgées atteintes de la maladie 
d'Alzheimer ou de maladies apparentées ; 
  
CONSIDERANT les financements alloués par la caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie (CNSA) à l’ARS Ile-de-France dans le cadre des mesures nouvelles Alzheimer au 
titre de l’année 2010 ; 
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CONSIDERANT le montant de la dotation forfaitaire annuelle de 6 429 euros à la place qui 
s’ajoute à la dotation initiale soins de fonctionnement de l’EHPAD ; 
 

ARRETENT 
 
ARTICLE 1 :  
 
L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes, dénommé « Les 
Parentèles », sis 18 allée Victor Hugo à La Ville du Bois (91620), est autorisé à créer un Pôle 
d’Activités et de Soins Adaptés (PASA) de 14 places pour accueillir et prendre en charge des 
personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ; 
 
Le Pôle d’Activités et de Soins Adaptés est un lieu de vie situé dans l’établissement, au sein 
duquel sont organisées durant la journée, des activités sociales et thérapeutiques proposées 
aux résidents de l’EHPAD ayant des troubles du comportement modérés, éligibles au 
dispositif.  
 
Le PASA n’est pas ouvert à un recrutement extérieur. 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
Le montant de la subvention annuelle alloué(e) par la CNSA dans le cadre du fonctionnement 
du PASA s’élève à 90 006,00 € (hors taux d’évolution appliquée) pour une ouverture 
hebdomadaire de 6/7 jours. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
La capacité globale de l’établissement comprenant 89 places, dont 77 places d’accueil en 
hébergement permanent et 12 places d’accueil en hébergement temporaire, reste inchangée. 
 
 
ARTICLE 4 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
N° FINESS établissement : 91 000 585 9  
Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 
Mode de tarif : [47] ARS TP Tarif Partiel Nhas non habilité à l’Aide Sociale nPUI Pas de 
Pharmacie à Usage Interne 
 
Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 
Code fonctionnement : 11 (hébergement complet internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes âgés dépendantes) 
Capacité : 77 places 
 
Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées) 
Code fonctionnement : 11 (hébergement complet internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes âgés dépendantes) 
Capacité : 12 places 
 
Code discipline : 961 Pôles d’activité et de soins adaptés 
Code fonctionnement : 21 (Accueil de jour) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
 



 

 4 

 
 
 
N° FINESS gestionnaire : 91 001 467 9 (EURL LES PARENTELES) 
N° SIREN : 492 418 983 
Code statut juridique : [95]   
 
 
ARTICLE 5 : 
 
L'établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l'Aide Sociale pour sa 
capacité totale.    
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la notification. 
 
 
ARTICLE 7:  
 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, et le Directeur général des 
Services du Conseil Départemental de l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France, ainsi qu’au recueil des actes 
administratifs du département de l’Essonne. 
 
 
 
                                                                                   A Paris le 16 novembre 2016 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental           
de l’Essonne  

 
 
François DUROVRAY 
 

 



 

 

       
 

 

         Direction Générale des Solidarités 

         DA/Service des Etablissements 

 

 

ARRETE N° 2016- 411 

 
 

 Portant changement de dénomination  

de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes                                   

(EHPAD) dénommé « Le Clos de Thorigny » 

sis 4 rue de la Cerisaie à Courcouronnes (91080) 

pour « Louise Michel » 
 
 

 LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  
 
 

 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L. 313-1 et suivants, L. 314-3 et   

     suivants, R. 313-1 et suivants, D. 312-1 et suivants ; 

 

VU le code de la santé publique ; 

 

VU le code de la sécurité sociale ; 

 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

 

VU le code de la justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 

VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, en qualité de 
Directeur général de l’agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 

VU le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération du conseil départemental           
n° 2016-03-0009 du 15 février 2016 ; 

 

VU le schéma départemental des personnes âgées pour la période 2011-2016, adopté par 
l’Assemblée Départementale du Conseil général de l’Essonne le 7 février 2011 ; 

 

VU l’arrêté conjoint du Directeur général de l‘Agence régionale de santé d’Ile-de-France et du 
Président du Conseil général de l’Essonne n° 2011-47 du 29 mars 2011, portant autorisation de 
création d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de 58 places 
d’hébergement permanente dénommé « Le Clos de Thorigny » à Courcouronnes (91080) ; 

 

VU l’arrêté conjoint du Directeur général de l’agence régionale de santé d’Ile-de-France et du 
Président du Conseil général de l’Essonne n° 2012-186 du 19 octobre 2012, portant transfert de 
gestion de l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommé « Le Clos 
de Thorigny » du Centre Communal d’Action Sociale de Courcouronnes au bénéfice de 
l’Etablissement public départemental de gestion des EHPAD publics en Essonne et portant 
autorisation de création de 12 places d’accueil de jour et de 2 places d’hébergement temporaire ; 

 
 



 

VU la convention tripartite pluriannuelle signée entre le Département, l’Agence Régionale de Santé et 
l’établissement le 21 août 2014 avec une date d’effet au 1

er
 juillet 2014 et l’avenant n°1                            

s’y rapportant ; 
 

VU l’extrait des délibérations du conseil d’administration n° 2015-33 du 25 novembre 2015 confirmant 
la nouvelle dénomination du site de Courcouronnes EHPAD « Louise Michel », anciennement 
dénommé « Le Clos de Thorigny » ; 

 

CONSIDERANT qu’il importe de régulariser le changement de dénomination de l’EHPAD « Le Clos de             
                         Thorigny » sis 4 rue de la Cerisaie à Courcouronnes (91080) ;  
 
 

ARRETENT 
 

 

ARTICLE 1ER :  
 
L’établissement public d’hébergement pour personnes âgées dépendantes « Le Clos de Thorigny » sis 
4 rue de la Cerisaie à Courcouronnes, est renommé « Louise Michel ». 
 
 

ARTICLE  2 :  
 
Ce changement de dénomination n’entraîne aucune modification dans la gestion de l’établissement. 
Sa capacité est maintenue à 72 places se répartissant de la façon suivante : 
 

- 58 places en hébergement permanent, dont 12 places dédiées aux personnes atteintes de la 
maladie d’Alzheimer ou apparentées, 

- 2 places d’hébergement temporaire, 
- 12 places d’accueil de jour.  

 
 

ARTICLE  3 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 

- N° FINESS établissement : 91 001 947 0 
o Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes 
o Code tarif (mode de fixation des tarifs) : [45] ARS/PCG, Tarif partiel, habilité aide 

sociale sans PUI 
 

o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 
o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 
o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 
o Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

 
o Code discipline : [657] Accueil temporaire pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 
o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 
o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [21] Accueil de jour 
o Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

 
 

- N° FINESS gestionnaire : 91 002 051 0 
o Code statut : [26] Autre établissement Public à caractère administratif 
 



 

 

ARTICLE  4 :  
 
L’établissement est habilité à l’aide sociale pour sa capacité totale. 
 
 

ARTICLE 5 :  

 
Tout changement intervenant dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente conformément à l’article 
L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles.  
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées. 

 

 

ARTICLE 6 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de compétent dans 
un délai de deux mois à compter de la notification. 
 

 

ARTICLE 7 :  
 
Le Délégué départemental de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, le Directeur 
Général des Services du Département de l’Essonne sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin Officiel du Département de l’Essonne et au 
recueil des actes administratifs de la préfecture d’Ile-de-France, de la préfecture de l’Essonne, de la 
Mairie de Courcouronnes. 
 
 
Fait à Paris, le 16 novembre 2016 
 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil départemental                        
de l’Essonne  

 
 
François DUROVRAY 
 

 























































COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

REUNION DU MARDI 22 NOVEMBRE 2016 à 14 HEURES 30

EN PREFECTURE DE L’ESSONNE
SALLE DE L’HUREPOIX

ORDRE DU JOUR

                       Dossier n° 644 – BOUSSY SAINT ANTOINE

• Projet d’extension de 664,72 m² de la surface de vente du magasin LIDL par démolition/reconstruction
en vue de porter sa surface totale de vente à 1 420,72 m², situé au sein de la ZAC le Clos d’Auchin à
BOUSSY SAINT ANTOINE.


